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4ème de couverture.

a fin de la guerre froide a profondément transformé la scène internationale et le système
westphalien. Mais si l'Etat n'a pas disparu, il a dû en revanche prendre acte des défis

qu'imposent de nouvelles pratiques, de nouveaux acteurs et de nouveaux agendas à la
politique étrangère, tout en continuant à gérer la multiplication des contraintes internes et
externes qui influencent sa production. Fort  de ces constats, nous avons choisi de mener une
étude sur la politique étrangère de l'Espagne depuis les années 90 en nous intéressant tout à la
fois aux ajustements intervenus sur son contenu et sa pratique, que sur les conditions de sa
production.
La mesure de la « puissance Espagne » et le regard sur les acteurs, traditionnels et
émergeants, participant à l’élaboration de la décision ont constitué deux étapes importantes
pour saisir comment et pourquoi les décideurs espagnols ont très vite affirmé des ambitions à
mener une politique étrangère de projection. Au tournant de la décennie 90, on a pu observer
une implication très forte de la diplomatie espagnole dans la construction politique de
l’Europe qui lui a permis de tenir un rôle de premier plan dans la configuration d’une nouvelle
politique euro-méditerranéenne et d’un nouveau partenariat bi-régional entre l’Europe et
l’Amérique latine. Elle a en outre montré un soutien fort au rôle de l’ONU et à l’autorité du
Conseil de sécurité qui l’a amené à la formulation d’engagements globaux  à travers la mise
en place d’une politique d’aide au développement, la participation aux opérations de maintien
de la paix ou encore la promotion des droits de l’homme et de la démocratie.
Or cet « internationalisme actif » qui semble constituer le principe moteur de la politique
étrangère espagnole menée par les socialistes, ne relève pas que de l’altruisme. Il est aussi
guidé par la conviction que la mise en valeur des intérêts nationaux notamment sur ses axes
traditionnels de projection, sera également satisfaite. Il n’en reste pas moins qu'après avoir été
écartés des discours officiels, les intérêts nationaux réapparaissent explicitement dès
l’accession au pouvoir du Parti Populaire, non sans provoquer certaines ruptures sur des
positionnements que l'on pensait immuables.
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